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 Objet du dossier

Le but de cette circulaire n’est pas de paraphraser l’instruction et la lettre de cadrage. Néanmoins, compte tenu de la complexité de cette réforme il paraît nécessaire d’en rappeler synthétiquement le contenu.
Cette circulaire a pour objet de fournir aux agents les principales évolutions de la campagne de notation 2006 sur les services effectués en 2005 par rapport à celles de 2005 pour :

· ouvrir le débat dans les services ;

· envisager une autre réforme de la notation

Le but de cette opération étant de continuer à sensibiliser les personnels aux enjeux de cette réforme.

Introduction

Au Trésor public, l’instruction n°04-064-V32 publiée le 3 décembre 2004, qui définit cette réforme dans les services, sera prochainement modifiée.

En 2005, la direction qui avait systématiquement repoussé les discussions sur les conséquences en matière d’avancement, en invoquant une attente de précisions au niveau ministériel, a depuis réuni les organisations syndicales en groupe de travail le 9 et le 18 janvier 2006. Dernièrement est parue la note de service n°06-008-V32 du 2 février 2006, concernant la liste d’aptitude de C en B. La note de service concernant l’avancement de grade est actuellement en cours de rédaction.

Les remontées d’informations de divers départements prouvent que des interprétations locales divergent sur cette nouvelle notation.

La DGCP a profité de la réunion du 9 janvier 2006 pour présenter les aménagements pour la campagne de notation 2006. En effet, plusieurs évènements ont contraint le ministère et la DGCP à revoir leur copie : l’opposition des syndicats à cette réforme de la notation dès l’annonce du projet. La CGT s’est opposée à cette réforme tout au long de la campagne de notation par ses interventions et les actions menées, notamment par la campagne de recours massifs en CAP locale et en CAP centrale. La CGT, qui continue de dénoncer cette réforme et de demander l’abrogation de ce décret, décidera des formes d’actions à mettre en œuvre pour la campagne de notation 2006 lors de la prochaine CEN.
le rapport de l’Inspectrice Générale des Finances (dit « LAJOUMARD ») demandé par le Ministre et faisant office d’audit dans les directions aux Finances, 
Rappels techniques
Les textes

La circulaire ministérielle du 10 mars 2004 (application de l’arrêté du 21 janvier 2004), a été modifiée suite au groupe de travail ministériel du 26 janvier 2006 réuni pour les suites à donner de l’audit sur l’évaluation notation :

· Le caractère annuel de la notation est confirmé ce qui ouvre la possibilité de rotation de bénéficiaires de notes majorées ;

· L’échelle de notation est modifiée avec l’introduction de la note intermédiaire + 0,01 et la suppression de l’écart de note - 0,04 ;

· La CGT a revendiqué la neutralité complète de la note d’alerte. La phase suivante a été insérée « elle ne constitue pas à elle seule et de façon automatique un critère discriminant pour l’élaboration des tableaux d’avancement » ;

· La DPMA a réécrit le paragraphe 2.5.2 sur les majorations d’ancienneté, afin de faire la distinction entre la note d’alerte et la note pivot ;

· Il est ajouté l’obligation de constituer des réserves pour les recours au niveau local ;

· Le suivi de la mise en œuvre est complété par des éléments statistiques supplémentaires présentés aux représentants du personnel lors de la présentation des bilans nationaux qui permettront d’apprécier les pratiques locales :

· pour l’analyse de la notation :

· comparer les variations de notes des personnels travaillant à temps réduit (si possible par catégorie de motifs : temps partiel, mi-temps thérapeutique…) ou bénéficiant de décharge d’activité, par rapport aux personnels travaillant à temps plein ;

· faire une cartographie des répartitions de variations maximales ou intermédiaires par type de services (services de direction ou de trésoreries générales par rapport aux postes comptables) ;

· préciser, pour les notes d’alerte et les évolutions de notes négatives, l’évolution obtenue l’année précédente ;

· préciser, pour les évolutions de notes négatives, le nombre d'agents concernés et leur répartition par grade et par échelon ;

· de préciser, par grade, les bonifications d’ancienneté cumulées des agents bénéficiant d’un changement d’échelon.
· l’analyse des recours :

· de faire une analyse standardisée par niveau de variation de notes ;

· de faire une analyse standardisée selon que les personnels sont sur un échelon variable, sur un échelon fixe ou à l’échelon terminal d’un grade.

Un bilan du même type sera effectué au niveau local.

Le détail de la procédure est disponible sur Magellan "Les femmes et les hommes":

· instruction n°04-064-V31 du 3 décembre 2004 modifiée prochainement.

· 3 guides (Guide Evaluation, Guide catégorie A, Guide catégories B et C
La lettre de cadrage pour la campagne 2006 a été envoyée au TPG fin janvier. Elle prend en compte les modifications de la circulaire ministérielle et précise certains éléments.

En préambule de l’instruction, la DGCP rappelle ses objectifs : 

« Cette réforme introduit une véritable rupture par rapport à l’ancien dispositif…et institue une gestion des ressources humaines fondée sur trois principes. 1er principe : la mise en place d’un entretien individuel obligatoire pour chaque agent avec son supérieur hiérarchique direct…2ème principe : le lien direct entre la note chiffrée et la cadence d’avancement, par la mise en place de barèmes de notation, et de règles précises pour l’attribution des avancements accélérés d’échelon…3ème principe : la motivation des agents, par une différenciation des déroulements de carrières en fonction des résultats professionnels obtenus et de l’implication personnelle des agents ».

Le calendrier

· Les CAP centrales, pour « les attributions des enveloppes capital mois aux départements », se sont tenues le 18 janvier pour la catégorie B et le 19 janvier pour la catégorie C ;

· Répartition du capital mois par le TPG entre les notateurs de 1er degré, en février. Les critères d’attribution entre poste et service du département doivent être communiqués en début de campagne aux représentants du personnel ;

· Les TPG disposent de toute latitude pour définir le calendrier département d’évaluation notation (harmonisation préalable, communication aux représentants du personnel, évaluation notation 1er degré , entretiens d’évaluation, éventuellement notation 2ème degré, notation définitive), dès lors que la notation définitive par le notateur final est terminée le 14 avril au plus tard ;

· Recours en notation en CAP locale en juin ;

· Transmission des recours en CAP centrale dès réception et le 31 août au plus tard ;

· CAP centrale et bilan en septembre, octobre et novembre 2006.

Qui est évalué/noté et quand ?

Règle générale : la notation 2006 portera sur la manière de servir de l’année 2005.

La note est attribuée au titre du corps, grade et échelon détenu au 31 décembre 2005. La notation 2006 concerne tous les agents en activité pendant au moins trois mois, même non consécutifs, en 2005.

Les agents promus au grade supérieur (exemple : contrôleurs du Trésor public de 2ème ou 1ère classe promus contrôleurs principaux) en 2005 seront évalués et notés dans leur nouveau grade échelon, détenu au 31 décembre 2005, sous réserve d'avoir exercé les fonctions de leur corps de notation pendant au moins 3 mois en 2005 (de façon continue ou discontinue).

Les agents promus au corps supérieur (agents des services techniques ou agents administratifs promus agents de recouvrement, agents de recouvrement promus contrôleurs) en 2005 seront évalués et notés dans leur nouveau corps, grade et échelon détenu au 31 décembre 2005, sous réserve d'avoir exercé les fonctions de leur corps de notation pendant au moins 3 mois en 2005. Les agents promus au corps des contrôleurs du trésor public le 1er décembre 2005 suite à inscription sur liste d'aptitude ne seront pas notés en 2006.

Les agents non notés du fait d'une durée insuffisante d'exercice des fonctions en 2005 pourront toutefois bénéficier d'un entretien d'évaluation adapté, au cours duquel seules des orientations générales portant sur l'année à venir, leur seront fixées. Le support papier, partie évaluation, disponible sous Magellan, pourra alors être utilisé.

Les agents de catégorie C reclassés en 2005 suite aux dispositions du décret n°2005-1228 du 29 septembre 2005 qui a restructuré la catégorie C, seront notés suivant un nouveau barème de notation qui prend en compte les nouvelles grilles indiciaires sur 10 échelons et seront tous notés en 2006 par rapport à la note pivot de l’échelon constaté au 31 décembre 2005. La plupart des agents auront donc une notation inférieure d’environ un quart de point par rapport à celle de 2005. De plus, ce reclassement ne remet pas en cause les réductions ou les majorations attribuées au titre de la notation 2005.

La DGCP a tout particulièrement attiré l’attention des TPG pour que « les AST soient notés plus favorablement en 2006 dès lors que la manière de servir le justifie ».
Une attention particulière devra être portée à la notation des agents exerçant les fonctions de caissier. En 2005, de nombreux recours en révision de note ont été déposés par cette catégorie d’agents.

L'évaluation notation des agents stagiaires :

Les agents stagiaires sont évalués et notés, sous réserve de l'accomplissement d'au moins 3 mois d'activité en 2005. Seule la période de stage pratique accomplie dans les services est prise en compte dans le calcul de la durée minimale de fonctions requise.

Les contractuels handicapés :

Ces agents, recrutés par le voie contractuelle, ne sont ni évalués ni notés en 2006.

Les agents situés à l’échelon terminal de leur grade :

Il est rappelé que pour les agents situés à l'échelon terminal de leur grade au 31 décembre 2005, toute augmentation de note par rapport à la note de référence est sans effet sur la cadence d'avancement dans le grade et n'a pas d'incidence sur la consommation du capital mois. Toutefois, elle est significative de leur valeur professionnelle pour l'avancement de grade et l'avancement de corps. Dans ces conditions, il est important que les agents situés à l'échelon terminal de leur grade soient valorisés de manière équitable, selon leur manière de servir.

Par ailleurs, il est également rappelé que les agents parvenus à l’échelon terminal de leur grade en 2006 ne pourront pas utiliser les éventuelles réductions d’ancienneté qui leur seraient octroyées au titre de la notation 2006. Dans ces conditions, ces agents pourront être valorisés par l’attribution d’une évolution positive de note (+0,02 ou +0,06) sans conséquence sur la consommation du capital mois. Dans ce cas, la « neutralisation » de la réduction d'ancienneté sera effectuée automatiquement par l'application EDEN. Un indicateur sous EDEN permettra de distinguer ces agents dans la liste des agents à noter. 

Les agents retraités, radiés et décédés au cours de 2005 ne sont pas notés en 2006.

Les agents en CLM, CLD ou accident de travail pendant plus de 9 mois en 2005 ne sont pas évalués, mais sont notés de manière automatique par attribution de la note de l’année précédente ou de la note pivot suite à avancement. Le notateur est le supérieur hiérarchique au moment où l’agent a été placé en congé.

Les agents mutés en 2005 sont notés et évalués par leur supérieur hiérarchique au 31 décembre 2005 sous condition d’avoir eu au moins 3 mois d’activité dans le service d’accueil.

Lorsque la mutation a lieu le 1er janvier (pendant la campagne de notation), le supérieur hiérarchique direct de l’agent au 31 décembre 2005 prend l’initiative de l’entretien d’évaluation avant le départ de l’agent. Dans ce cas de figure, l’ensemble de la procédure s’effectue par le biais du support informatique à compter du 01/02/2006.

Le parcours du noté

· Le noté est averti, par écrit ou par mail, 48 h à l’avance de son entretien d’évaluation ;

· Entretien d’évaluation de 20 minutes minimum où tous les sujets le concernant seront abordés : résultats de l’année passée, futurs objectifs, comportement dans le travail, besoins de formation, objectifs de carrière, mobilité géographique et professionnelle de l’agent…

· L’agent prend connaissance du compte-rendu d’évaluation sur EDEN (application informatique), apporte des commentaires et valide sous 8 jours ;

· L’agent prend connaissance de sa feuille de notation par informatique et dispose de 8 jours supplémentaires pour la valider ;

· L’agent dispose de 2 mois pour formuler un recours suite à la validation de sa feuille de notation ;

· La notification est transmise sous pli recommandé pour les agents en position régulière d’absence autre que le congé annuel.

Le compte-rendu d’évaluation (B et C)

Il comprend 4 parties :

· le signalement de l’agent (affectation, grade, échelon), la description des fonctions et un espace pour inscrire le motif « si l’entretien n’a pas lieu » ;

· une rubrique « l’année écoulée » qui décrit :

· les résultats obtenus en fonction des objectifs assignés l’année précédente ;

· les formations suivies ;

· une rubrique « l’année à venir » avec :

· les objectifs assignés pour l’année à venir ;

· les formations envisagées ;

· les perspectives d’évolution de carrière avec les conditions statutaires et l’avis du notateur pour la liste d’aptitude ;

· les perspectives de mobilité : changement de service ou mutation ;

· l’expression de l’agent encadrée par 4 questions sur :

· l’appréciation des fonctions du moment et les possibilités de changement ;

· la formation ;

· l’avancement de carrière et la mutation ;

· autres observations.

La feuille de notation (B et C)

Elle comprend 5 parties :

· l’avis du notateur du premier degré comprenant :

· le tableau synoptique ( voir annexe) composé de :

- 6 colonnes de niveaux à la place de 5 auparavant (Excellent – Très bien – Bien – Assez bien – Passable – Insuffisant) ;

- 15 lignes de critères à la place de 9 auparavant (4 pour connaissances professionnelles – 4 pour qualités personnelles et professionnelles – 4 pour méthode de travail - 3 réservées au B pour qualités d’animation) ;

· l’avis du notateur de 1er niveau et la note proposée ;

· l’avis du notateur de second degré comprenant une appréciation et une proposition de note ;

· l’appréciation générale et la note définitive du TPG ;

· les observations de l’agent ;

· la notification signée par l’agent est la date de référence qui fait courir la période de 2 mois pour un éventuel recours.

L’instruction précise qu’un chef de poste notateur de 1er degré peut déléguer entièrement l’évaluation-notation à son adjoint de catégorie A. Dans ce cas le chef de poste devient notateur de 2ème degré.

Si le chef de poste délègue seulement à son adjoint le pouvoir de notation, il reste notateur 1er degré et l’adjoint devient notateur de 1er degré délégué. Il convient d’être vigilant, l’entretien ne doit pas se dérouler avec ces 2 personnes.

Par délégation du TPG, le fondé de pouvoir ou le receveur des finances territorial peuvent procéder à la notation finale.

La notation et ses conséquences

Un nouveau barème s’applique. Pour chaque échelon de chaque grade une note est fixée (par exemple : 15,50 pour l’échelon 4 contrôleur 1ère classe).

- Catégorie C : de 13 à 16,25 ;

- Catégorie B : de 13 à 17 ;

- Inspecteur et huissiers de 13 à 15,75.

La note pivot est appliquée, avec possibilité d’écarts, lorsque l’agent est noté pour la première fois dans un nouvel échelon.

Sinon, la note de l’année précédente (note de référence) est reconduite avec possibilité d’écarts.

A chaque note pivot peut s’appliquer des écarts -0,06, -0,02, -0,01 (écart d’alerte), +0,01 (écart pour efforts reconnus), +0,02 (écart pour prestation très bonne), +0,06 (écart d’excellence).

Ces écarts s’appliquent aux agents qui sortent de la « norme » ou de la moyenne. « Un agent qui exécute normalement et correctement les missions qui lui sont confiées » ne connaît pas d’écart de note.

L’évolution positive +0,01 est autorisée à partir de la notation 2006 (activité 2005). Cette évolution, qui se situe logiquement entre la note de référence (+0,00) et l’évolution positive avec attribution d’un mois de réduction d’ancienneté (+0,02) a les mêmes effets que la note de référence sur l’avancement d’échelon, soit un avancement sur la base de la durée moyenne statutaire. Cependant, cette marge supplémentaire permettra de souligner la valeur professionnelle des bons agents dont la manière de servir tend à se rapprocher de celle des très bons agents. Cette évolution de +0,01 pourra également être utilisée en faveur des très bons agents pour lesquels les contraintes liées à la gestion du capital mois ne permettent pas de leur attribuer, en 2006, une réduction d’ancienneté.

Ces écarts ont une conséquence directe sur l’avancement : 
-0,06 : 3 mois de retard à l’avancement sur l’année ;

-0,02 : 1 mois de retard à l’avancement sur l’année ;

-0,01 : aucune incidence directe sur l’avancement (sanction psychologique) ;

+0,01 : sans conséquence sur l’avancement ;

+0,02 : 1 mois d’accélération de l’avancement sur l’année ;

+0,06 :
 3 mois d’accélération de l’avancement sur l’année.

Les écarts ne sont pas cumulatifs sur plusieurs années pour l’avancement. Par exemple, -0,01 deux années de suite ne correspond pas à -0,02 avec 1 mois de retard à l’avancement. Les « récompenses » ou pénalités sont revues chaque année, même si la note attribuée est différente de la note pivot. La note indique le stade de la carrière de l’agent, alors que l’écart marque la performance de l’année.

La répartition des gains et pertes à l’avancement

Le nombre de capital-mois est calculé en fonction du nombre d’agents notés, déduction faite des agents à l’échelon terminal de grade (agents apportants).

50% des agents apportant ne pourront pas bénéficier de réduction, 30% bénéficieront d’1 mois et 20% de 3 mois.

Le TPG est chargé de répartir l’enveloppe capital mois locale entre les notateurs de 1er degré. Cette répartition est dénommée « harmonisation préalable » dans l’instruction.

Le notateur de 1er degré évaluera et notera ensuite ses agents en fonction des moyens qui lui auront été attribués.

Les TPG et les notateurs de 1er degré devront se rapprocher au mieux des pourcentages d’agents bénéficiaires de réductions (30% 1 mois ; 20% 3 mois).

Une réserve devra obligatoirement être constituée au plan local pour pouvoir satisfaire d’éventuels recours.

Les majorations d’ancienneté suite à pénalités de notes ne sont pas préalablement comptabilisées et constitueront un stock de mois reportable dans l’enveloppe capital-mois de l’année suivante.

Pour les agents appartenant à des corps ou grades à effectif restreint, l’enveloppe capital mois est regroupée avec d’autres corps ou grades. Pour les huissiers avec les inspecteurs, pour les AST avec les AR.
Le recours
Certaines modalités du système de notation antérieur ont été reconduites (interprétation restrictive de la circulaire ministérielle du 04/11/2004 par la DGCP) :

· Seules les notes et appréciations du notateur final (TPG) peuvent faire l’objet d’un recours ;

· Si le TPG utilise les formules « avis conforme, appréciations partagées… », le recours peut être formulé contre les appréciations des notateurs de 1er et / ou 2ème degré.

De nouvelles modalités ont été introduites. Tous les éléments figurant dans le compte rendu de l’entretien d’évaluation peuvent être contestés et modifiés en CAP si l’agent introduit un recours contre la notation.
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